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Flexibilisation de l’âge de la retraite sans compensation sociale

Injuste et absurde du point de vue de la politique sociale 

Pour Travail.Suisse, une flexibilisation de l’âge de la retraite sans compensation sociale est injuste et absurde du point de vue de la politique sociale. La décision prise par la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique (CSSS) du Conseil national d’élever à 65 ans l’âge de la retraite des femmes, sans compenser ce relèvement par une flexibilisation de l’âge de la retraite, témoigne d’une perte totale du sens des réalités. Si des améliorations n’y sont pas apportées, la 11e révision de l’AVS va capoter avant de démarrer.  

En mai 2004, la 11e révision de l’AVS a échoué en votation populaire avec 68 pour cent de non. La seule augmentation de l’âge de la retraite des femmes sans la compensation sociale que représente la flexibilisation de cet âge de la retraite a été jugée inacceptable par la grande majorité de la population. Même le Conseiller fédéral Pascal Couchepin en a pris conscience et, dans la nouvelle mouture de la 11e révision de l’AVS, il a assorti le relèvement de l’âge de la retraite des femmes d’une forme de compensation sociale, c’est-à-dire la flexibilisation de l’âge de la retraite pour tous. Au cas où la Commission et son refus d’une compensation sociale s’imposeraient, la retraite avant 65 ans resterait un privilège des nantis, dont une grande partie, aujourd’hui déjà, prend sa retraite avant 65 ans.
L’âge de la retraite à l’heure actuelle 

Aujourd’hui, l’âge légal de la retraite est de 65 ans pour les hommes et de 64 ans pour les femmes. Les uns et les autres peuvent percevoir leur rente deux ans plus tôt. Mais celle-ci sera amputée d’une somme calculée au taux actuariel de 6,8 pour cent, et cela pendant toute la durée de la retraite. 

Dans la réalité, on constate que d’autres facteurs que l’âge légal jouent un rôle important quand il s’agit de fixer la date de sa retraite. Un programme de recherche de l’Office fédéral des assurances sociales a porté sur l’attitude actuelle face à la retraite et sur les facteurs qui entrent en jeu. L’étude montre que le revenu et les rentes du deuxième pilier, notamment, sont des facteurs déterminants : 

· Plus de la moitié des travailleurs qui disposent d’un revenu supérieur à 104'000 francs prend une retraite anticipée. Par contre, dans la catégorie des salaires les plus bas, qui ne dépassent pas 25'600 francs, il n’y en a plus que 10 pour cent. Autrement dit, plus le revenu est élevé, plus il y a de chances de pouvoir prendre une retraite anticipée.
· Le montant de la rente issue du deuxième pilier est un autre facteur déterminant la décision de prendre une retraite anticipée. Deux tiers de tous les travailleurs qui peuvent compter sur une rente LPP de plus de 1'900 francs par mois le font.

Les enquêtes ont montré que les personnes dont le revenu est élevé ont la possibilité, aujourd’hui déjà, de prendre une retraite anticipée. Le choix reste possible pour ces personnes même si, en cas de retraite anticipée, elles doivent assumer pleinement la réduction actuarielle de leur rente AVS. Elles peuvent se le permettre. L’âge légal de la retraite n’a donc pour elles qu’une importance relative. Par contre, il exerce sa dure loi surtout sur les travailleurs qui, tout au long de leur vie professionnelle, ont dû se contenter d’un faible revenu. Pour eux, le mot d’ordre est de serrer les dents jusqu’à l’âge légal de la retraite!
Les raisons de flexibiliser l’âge de la retraite 

Travail.Suisse voit une série de raisons qui expliquent que les travailleurs réclament impérativement qu’une flexibilisation de l’âge de la retraite fasse partie de la révision en cours de l’AVS :

· Justice et équité : Celui qui, sa vie durant, a reçu un bon salaire et dispose donc d’un solide deuxième pilier, peut continuer de choisir librement le moment où il prendra sa retraite. Par contre, les personnes à bas ou moyen revenu doivent patienter jusqu’à 64/65 ans.  Du point de vue de Travail.Suisse, cette situation est inéquitable et injuste. Celui qui, durant toute sa vie professionnelle, a dû se contenter d’un revenu faible ou moyen, ne doit pas, l’âge venant, être encore puni pour cela. Ces catégories de revenus doivent, elles aussi, avoir la possibilité d’aborder équitablement l’âge de la retraite.
· Santé :  La flexibilisation de l’âge de la retraite est un instrument important permettant de tenir compte de l’état de santé des travailleurs. Il y a des activités professionnelles qui mettent le corps à rude épreuve et aboutissent à des manifestations d’épuisement. Dans le secteur du bâtiment, on a réagi à cet état de fait et instauré la retraite anticipée grâce à une solution propre à la branche. Dans la plupart des autres secteurs de l’économie, des solutions comparables ne sont guère envisageables, faute de partenariat social et en raison d’une grande mobilité. Les améliorations doivent donc passer par l’AVS . 
· Marché du travail : La flexibilisation de l’âge de la retraite représente un élément important pour la flexibilité du marché du travail. Comme les expériences de ces vingt dernières années l’ont montré, ce sont surtout les travailleurs âgés qui font les frais des restructurations et du chômage.  Eu égard aux prestations de l’assurance chômage, ils sont licenciés deux ans avant l’âge de la retraite, sans la moindre chance de retrouver un emploi. D’où un sentiment d’amertume chez ces travailleurs, et la conviction d’être, en fin de carrière, définitivement inutilisables. Une flexibilisation ciblée de l’âge de la retraite AVS offrirait en revanche une solution équitable et socialement supportable : les salariés à bas ou moyen revenu auraient la possibilité de déterminer en partie l’âge où ils prendraient leur retraite, compte tenu de leur santé, du marché du travail et de la situation conjoncturelle.  
Pour les raisons susmentionnées, Travail.Suisse est d’avis qu’une flexibilisation de l’âge de la retraite impliquant une compensation sociale doit impérativement figurer dans l’AVS. C’est la seule manière d’offrir à tous les travailleurs une retraite flexible en tenant compte de l’équité, de la santé et du marché du travail.  

Une révision qui n’a aucune chance de passer en votation populaire 

Si le Parlement ne procède pas à des changements, Travail.Suisse empêchera cette révision. Un projet de pur démantèlement, qui bétonne les injustices actuelles affectant la retraite, ne trouvera, pour la seconde fois, aucun appui devant le peuple.  
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